Esquisse ethnographique d’une monnaie locale, la doume. 

Dans cette partie, nous rendrons compte des analyses issues de l’enquête ethnographique menée entre octobre 2014 et mai 2015, dans le Puy-de-Dôme, autour de la création, de la mise en place et de l’utilisation d’une monnaie locale, la doume. L’enquête a été financée par le Conseil Régional d’Auvergne et visait à permettre une approche fine et inédite, via une méthodologie ethnographique, de ce qu’est une monnaie locale, en tant qu’objet de recherche émergent et polymorphe. 

Nous présenterons ici une analyse du matériau empirique, constitué des discours, pratiques et représentations des initiateurs de la monnaie locale, de ses utilisateurs effectifs, occasionnels ou potentiels (consommateurs et prestataires) mais également de ses  acteurs périphériques.

 L’analyse permet de rendre compte de la réalité d’un phénomène émergent en France, dont la diffusion de moins en moins confidentielle interroge à la fois notre rapport à l’argent et aux institutions relatives (nation, banques, etc) et plus profondément, celui qu’entretiennent dans la tension, nos sociétés modernes avec le tandem individu-communauté.

 Le choix d’une approche anthropologique, qui s’appuie sur une méthode d’enquête ethnographique, a été guidé par la nécessité de prendre en compte la complexité des logiques, à la fois sociales, culturelles, économiques et politiques, à l’œuvre dans l’expérience de la monnaie locale. L’approche anthropologique a de longue date, démontré sa pertinence dans l’analyse des phénomènes économiques en général et monétaires en particulier. Mais au delà d’un phénomène économique, c’est surtout par sa position convergente que la monnaie locale se prête particulièrement à l’approche anthropologique : la monnaie locale questionne, perturbe et met en mouvement le rapport local/global dans notre modernité, aussi bien au niveau économique que sociologique, politique et même  anthropologique.

Sur le plan théorique, l’apport de l’anthropologie économique dans la compréhension et l’analyse des phénomènes monétaires a permis de renouveler l’approche économique standard, qui considérait la monnaie simplement comme un intermédiaire économique des échanges. Il est à présent établi que la monnaie est un «fait social total» (Mauss, 1924) et à ce titre, elle doit être analysée, non comme un simple instrument permettant les échanges, mais comme un fait social qui ne peut être entendu que via une approche plurielle. Des représentations et logiques symboliques qui sont à l’œuvre, aux pratiques et usages, la monnaie cristallise  un monde social où les acteurs sont loin d’être de simples agents économiques, comme l’ont bien montré la sociologie (Simiand, 2006, Simmel, 1987, Zelizer, 2005) et l’anthropologie (Godelier, 1969, 1984, Sahlins, 1968, 1976). L’approche renouvelée de la monnaie initiée par Orléan et Aglietta (Orléan, Aglietta, 1998) a montré que plus qu’un médium d’échanges, la monnaie est avant tout le moyen de quantifier l’état et la dynamique des relations d’interdépendances sociales, c’est à dire l’état et la dynamique de l’ensemble de dettes/créances, symboliques ou matérielles, qui tissent le réseau des relations entre les êtres. Le  concept de neutralité de la monnaie est ainsi battu en brèche par l’anthropologie qui a démontré que la monnaie est toujours chargée et investie de multiples manières (Meillassoux, 1986, Bloch, 1994, Breton, 2002, Blanc, 2008) et qu’il convient d’analyser la complexité des logiques qui président à ses différents usages.  C’est particulièrement le cas de la monnaie locale qui est bien plus qu’un instrument d’échange dans sa conception même. Les travaux sur les monnaies dans les sociétés traditionnelles sont nombreux tout comme ceux sur la sociologie de la monnaie dans les sociétés modernes, mais l’apparition des monnaies locales semble nous obliger à hybrider les deux approches : une monnaie de type traditionnel (investie socialement, symboliquement, non neutre) dans un contexte moderne nécessite de considérer ses instigateurs et ses usagers en tant  que communauté, se déployant à la fois au sein d’une économie classique et en rupture avec celle-ci. 

C’est aujourd’hui encore le cas dans de nombreuses sociétés traditionnelles, communautés, ou régions, intégrées à l’économie nationale de leur pays et par là même, à la globalisation. On assiste ainsi dans de nombreux endroits, aux circulations conjointes d’une monnaie nationale, d’une monnaie globale (le dollar le plus souvent) et d’une monnaie locale, au sens strict du terme. On pourrait alors considérer l’émergence des monnaies locales dans les sociétés occidentales comme participant du même phénomène, or la situation est bien différente : il s’agit là d’une mise en circulation de monnaie localement qui a été pensée, préparée, fortement investie symboliquement, et dans une optique de transformation sociale. 

Cette caractéristique majeure oblige le chercheur à considérer le phénomène comme étant avant tout politique et militant et donc à engager une enquête et une analyse qui puissent rendre compte de ce qui se joue au niveau de l’intentionnalité des différents acteurs. 

Sur le plan méthodologique, l’approche anthropologique implique une ethnographie, qui permette d’appréhender la communauté construite autour de la monnaie de manière fine. Au sein de l’expérience de la monnaie locale, le croisement des logiques économiques, sociales, écologiques, et militantes nécessite une méthodologie à même de les rendre intelligibles dans leur imbrication, ce qui fait justement la spécificité de la méthode ethnographique. C’est en cela qu’une telle enquête nous a paru particulièrement pertinente. L’observation participante, clé de voute de l’ethnographie, implique une présence directe et participante à la réalité sociale concernée, ici, les réseaux qui se construisent et fluctuent autour de l’instauration et de l’utilisation de la monnaie locale. Faite d’entretiens, d’observations, et d’implication, elle «place d’emblée le chercheur au delà de toute vision simplificatrice, formelle et institutionnelle de la réalité» (Kilani, 2009). 

Il ne s’agit néanmoins ici que d’une esquisse ethnologique, qui n’a pas prétention à rendre compte de la totalité des expériences autour de la monnaie locale et qui se présente plutôt comme une première approche permettant de poser quelques jalons afin de mieux cerner cet objet nouveau qu’est une monnaie locale dans le contexte d’une société moderne.

La période d’enquête est également à prendre en compte pour une meilleure lecture des résultats, car elle ne porte que sur les quelques mois précédant le lancement de la monnaie et les quelques mois qui lui font suite. Il s’agit donc d’un regard particulier et circonscrit aux derniers mois de finalisation du projet (nombreux aspects pratiques, caractère d’urgence et de tension plus exacerbée, etc.) et aux premiers mois de lancement (peu d’adhérents, réseau balbutiant, questionnements et doutes quant à l’ampleur de l’adhésion au projet, etc.).

Cette spécificité de la période d’enquête limite sans aucun doute l’analyse mais permet en même temps de l’ancrer dans un temps symboliquement riche et fécond.

La monnaie locale, cet agent double.

L’objet de recherche est ici l’expérience de la monnaie locale c’est à dire non pas la monnaie locale en tant que simple intermédiaire économique des échanges, porteur de caractéristiques normatives particulières, mais l’expérience de la monnaie locale, dans la multiplicité de ses déploiements (initiateurs, usagers potentiels et usages effectifs, normes  et valeurs véhiculées, pratiques associées, etc).

En premier lieu, il semble que cette expérience relève d’une expérience d’innovation sociale (Chambon, David et Deverey, (1982) ; Blanc, (2012)), définie comme un ensemble de «pratiques visant plus ou moins directement à permettre à un individu – ou à un groupe d’individus – de prendre en charge un besoin social – ou un ensemble de besoins – n’ayant pas trouvé de réponses satisfaisantes par ailleurs». La dimension de grande ambivalence (appartenance aux normes instituées et subversion de celles-ci) qui est au cœur de la monnaie locale et que nous considérons, à l’issue de notre enquête, comme étant déterminante, est plus appréhendable dans la définition classique de l’innovation. Nous nous baserons donc sur les caractéristiques de l’innovation dans son acception générale, car elle nous permet d’introduire le caractère double de l’objet et de l’expérience. Nous reprendrons les caractéristiques de l’innovation de Norbert Alter (Alter, 2010), dont la définition reste, par sa souplesse et son caractère transdisciplinaire,  à notre sens la plus pertinente : l’innovation en tant que processus où s’entrecroisent des logiques d’adhésion aux valeurs et normes instituées et des logiques critiques et transgressives, via des processus de création.

 Nous partirons de l’expérience de la monnaie locale comme correspondant à un processus  d’innovation typique, ce qui nous permettra de mieux comprendre comment les acteurs qui initient le mouvement, se trouvent à la fois portés et contraints par l’ambivalence intrinsèque de l’expérience de l’innovation que nous allons rapidement présenter ici. 

 Dans sa définition classique, l’innovation est donc le processus par lequel une invention (entendue comme la conception de nouveautés d'ordre différent - biens, méthodes, organisation, etc) est intégrée dans de nouvelles pratiques par le corps social. L'invention, issue, ou d'une recherche dont elle est le but, ou émergeant du corps social de manière spontanée est alors progressivement adoptée, si les conditions lui sont favorables (si l'invention fait sens pour les acteurs, si elle est pertinente, si les pesanteurs de l'ordre social le lui permettent, etc). Innover c'est donc s'affranchir d'anciennes normes et pratiques pour en inventer, adopter ou faire adopter de nouvelles.  La multiplicité des termes qui traduisent ces processus, rend compte toujours de la même idée : des formes sociales traversées par des forces qui remodèlent lesdites formes, organisation vs activité créatrice, mouvement vs structure, etc. Ou, plus classiquement, un noyau travaillé par une marge qui le transforme et devient à son tour noyau en s’institutionnalisant. L’innovation est donc toujours le fait d'un groupe minoritaire : en nombre, en légitimité ou en puissance de diffusion. Le groupe qui initie le mouvement, qui innove, s'affranchit d'anciennes normes et pratiques jugées non satisfaisantes (obsolètes/ non pertinentes/ non légitimes) pour en inventer de nouvelles, en faire l'expérience concrète, puis les diffuser, volontairement ou non.

 Les innovateurs se définissent donc contre des pratiques et normes instituées, puisqu'ils les transgressent ou les subvertissent.  Ils partagent ainsi un certain nombre de normes avec l'ordre établi, avec lequel ils peuvent se distancier (pour des raisons très diverses) ce qui leur permet d'être critiques et leur laisse la latitude morale pour innover. Les initiateurs partagent donc les normes et les pratiques instituées de la société de laquelle ils sont issus, et ce, même de manière négative, lorsqu’ils les critiquent, les transgressent ou les détournent. L’enquête a montré que cette ambivalence de l’innovation et de ceux qui l’initient, est  au cœur même de l’expérience de la monnaie locale, aussi bien dans son processus de mise en place, que déterminant dans une large mesure sa réception par les usagers potentiels.

Les initiateurs de la Doume sont réunis au sein d’une association, l’ADML63 (L’Association pour le Développent des Monnaies Locales dans le Puy de Dôme), qui existe depuis mai 2013. Elle rassemble à l’origine des personnes pour la plupart déjà engagées dans le milieu associatif, issues en majorité de l’UCJS (Urgence Climatique et Justice Sociale-Auvergne), qui ont ensuite été rejoints par d’autres militants associatifs, ou  au contraire par des personnes sans affiliations militantes ni associatives. Ainsi, l’association a fait converger vers ce même projet de monnaie locale un ensemble de personnes aux affiliations souvent proches voire identiques (Attac63) comme des personnes sans affiliations fortes, ce qui nous permet de retrouver ici à petite échelle, les caractéristiques des « nouveaux mouvements sociaux » décrits par Melucci (Melucci, 1989) : des réseaux latents et des espaces d’agrégations plutôt que des structures ancrées et stabilisées avec appartenance forte. Ces appartenances « fluides » sens de Bauman (Bauman, 2000), empreignent à la fois le fonctionnement et la substance du projet associatif : dans la mise en place d’une structure horizontalisante du point de vue de son fonctionnement (décision au consensus par exemple) comme dans ses multiples facettes idéologiques, la fluidité de ces agrégations mouvantes illustre bien ces nouvelles formes d’action collectives. Les pratiques militantes de chacun, héritées d’affiliations passées ou concomitantes, sont questionnées fortement dans une tentative d’innover au niveau des modes d’organisation et de décision de l’association. La volonté d’innover dans la forme est plus prégnante que celle d’innover, d’unifier ou de créer un fond idéologique commun, l’accent étant mis sur l’agir, comme intention commune : la pratique semble primer sur les représentations à partager. Le sentiment d’urgence d’un passage à l’action, partagé par  presque tous les adhérents, peut en partie, expliquer ce parti pris. Mais il semble aussi que la perception de l’objet même de cette action collective, la monnaie, par les adhérents, conditionne l’accent mis sur l’importance des pratiques partagées au détriment des représentations. La monnaie est en effet perçue comme agent principal et moteur de la transformation de la société, il s’agit donc « simplement » de créer un petit système monétaire alternatif, sans questionnement théorique, l’action collective étant ici pure création de l’objet monnaie. Les questionnements et les enracinements théoriques ont déjà  été menés individuellement, en amont de l’action collective ; l’association est donc, d’une certaine manière, délestée de ce fardeau et met alors toute son énergie au service du passage à l’action. 

L’ambivalence (détournement vs création) propre à toute innovation et présente au sein de l’ADML, se déploie alors dans ce contexte tourné vers l’action. Entre détournement des valeurs et des pratiques économiques en vigueur (au profit de valeurs et de pratiques plus éthiques), et action créatrice (qui ne détourne pas un système mais en crée un nouveau de toute pièce), la doume se construit dans une tension entre ces deux pôles de la transformation sociale, et dans un contexte fortement tourné vers l’action et faiblement vers la construction de représentations communes.

Détournement et création.

Les initiateurs de la Doume sont pris dans cette tension intrinsèque à toute innovation, et leurs positions oscillent et évoluent entre ces deux pôles : détournement et création. 

Tout l’enjeu est  alors de parvenir à trouver une position qui fasse consensus entre tous les initiateurs, pour asseoir une stratégie et un fonctionnement du réseau. Nous détaillerons les positions des tenants de chacun de ces deux pôles, la stabilité et les origines de leur position pour comprendre comment ils parviennent à des compromis ou au contraire restent  dans des impasses idéologiques et stratégiques. Ce que nous désignons comme les créateurs d’un côté et les détourneurs de l’autre, sont des idéaux-types, ils ne correspondent pas à des personnes réelles ou si c’est le cas, de manière anecdotique. Ce sont des archétypes formalisés ainsi, pour mieux cerner ce qui se joue au sein de l’association. La plupart des initiateurs de la doume font cohabiter en eux ces deux idéaux-types, en favorisant plutôt  l’un ou l’autre selon les cas.

Ces deux pôles se constituent à partir d’un troisième, et en réaction/relation à lui : ils se positionnent par des différences de degré et de nature quant à leur relation au système économique dominant. Nous ne nous attarderons pas ici sur sa définition, qu’il soit appelé libéralisme, néolibéralisme, économie de marché, capitalisme, il constitue,  de par sa position hégémonique
, le cadre dans lequel et par rapport auquel toute pensée alternative s’ancre. On trouve donc trois pôles de représentations qui se superposent et interagissent entre elles : les deux pôles de l’ADML, les créateurs (C) et les détourneurs (D), et le pôle du système économique dominant (SED).

La différence entre les détourneurs et les créateurs, est que dans le cas de D, il y a partage d’un univers commun  avec SED, alors que ce n’est pas le cas de C avec SED. On pourrait schématiser l’ensemble de ces relations comme suit :

SCHEMA

On voit alors que D partage un ensemble symbolique et conceptuel avec SED alors que C ne partage avec SED qu’une relation de conflit ou de défiance. Les détourneurs et les créateurs partagent quant à eux, ensemble, une logique de « réappropriation » du système monétaire. Dans les deux cas, D et C, il ressort de manière forte et unanime un sentiment de dépossession et un impératif de reprendre en main ce qui appartient à tous. 

Par ailleurs, au delà de ces deux pôles, la plupart des initiateurs mettent en avant l’objectif « pédagogique » de l’expérience : on met  alors de côté la question du succès de l’expérience en tant qu’innovation monétaire pour ne retenir que sa capacité à provoquer une réflexion sur la monnaie, ses usages et ses mécanismes de création.

Cet objectif fait consensus et il semble perçu comme devoir être nécessairement atteint, indépendamment du succès ou non de l’expérience monétaire. 

La logique de détournement, ou le « changer les choses de l’intérieur » constitue le pôle le plus répandu des expériences de monnaie locale, et la doume est également envisagée par bon nombre de ses initiateurs comme un moyen de détourner le système actuel vers une alternative. L’un des éléments majeurs mis en valeur par l’enquête est la volonté assumée de la part de l’ADML et des monnaies locales en général, de s’intégrer au système économique classique et dominant, mais d’en détourner (dans un premier temps) certains aspects, de le réorienter. Il ne s’agit pas  de créer des pratiques et des normes totalement  inédites mais de détourner le système institué existant en s’y adossant pour le  faire dériver vers des pratiques et des normes spécifiques, définies en amont et existantes elles aussi dans certains secteurs de la société. On tend plus alors vers le pôle de détournement car ici, l’objectif est moins une création ex-nihilo que d’assumer son appartenance à un système économique dominant via sa réorientation totale ou partielle.

Les « détourneurs » partagent avec les tenants du système dominant un ensemble lexical et symbolique commun, et en premier lieu l’affirmation de la prépondérance de l’économie dans la vie sociale (sous l’angle de la critique  dans leur cas). L’économie est donc le champ de la vie sociale qui est perçue comme étant le levier le plus puissant de la transformation sociale, dans un sens particulier pour les tenants du système monétaire dominant, et dans le sens de plus d’équité, de justice sociale, de transition écologique pour les détourneurs de l’ADML. Les détourneurs semblent être marqués pour la plupart par des représentations héritées des mouvements de gauche et par là même, du marxisme : la certitude que le champ de l’économie est le plus à même d’enrayer les inégalités, de rendre le monde plus juste, etc. Ils se placent donc dans le même champ que celui occupé par les tenants du SED, ils en partagent la base conceptuelle. A partir de cette base partagée (le champ économique comme centralité) les adhérents (pôle détourneurs), divergent totalement des tenants du SED quant au rôle devant être assigné au champ économique. Pourtant ils partagent tout de même un espace commun avec les créateurs, celui de la réappropriation.

La logique du second pôle C, est une logique de création, celle du «  tout remettre à zéro ».

Il semble qu’il  y ait moins d’adhérents de la première heure qui tendent vers cette logique de création (majoritairement des détourneurs) et qu’ils soient plus nombreux chez les adhérents sans affiliation forte préalable et arrivés dans un second temps.  Ceux-là ne se satisfont, ni d’un détournement, ni d’un objectif pédagogique. La dimension créatrice de l’expérience est très forte car il y a une création réelle et matérielle qui est produite : les billets de doume. Il ressort des discours des créateurs l’importance de la force créatrice, qui passe par la monnaie dans un premier temps mais qui est presque toujours reliée à la création d’une société nouvelle. L’univers commun partagé avec SED est étroit et plutôt conflictuel et/ou fait de défiance. L’acceptation de s’allier aux détourneurs (et de créer une monnaie qui s’adosse à l’euro) n’est opérée  que dans une visée purement stratégique. Ce compromis stratégique est perçu comme nécessairement transitoire, temporaire, le temps d’initier un mouvement, de poser les jalons d’un monde nouveau. Le champ économique et monétaire n’est pas perçu comme étant central dans la vie sociale, mais le sentiment de « devoir en passer par là » est fort. 

Le fait que l’acte de création des billets soit au cœur du projet collectif de l’association permet aux créateurs d’accepter ce passage obligé, car créer une monnaie revient pour eux à créer de toute pièce une société nouvelle, dont les valeurs sont à l’opposé selon eux, de celles prévalant dans SED. 

La question des valeurs comme piliers d’un monde nouveau est essentielle pour les créateurs et c’est sur ces questions qu’ils se raidissent le plus : ayant déjà concédé aux détourneurs et au SED, le champ de l’action à mener, celui de la monnaie et de l’économie, ils ne peuvent faire plus de concession sur certains aspects normatifs et stratégiques. Le positionnement des créateurs est alors souvent plus défensif, tant ils se sentent vulnérables face à un SED écrasant, auquel on ne peut se soustraire, et aux « compromissions » des détourneurs. Ils puisent alors toute leur force d’action à la fois dans le fait de créer de toute pièce une monnaie, considérée comme premier jalon (obligé) d’un monde nouveau et à la fois dans une fidélité absolue aux valeurs qui doivent présider à ce monde nouveau. L’impératif de porter en étendard certaines valeurs, et de n’y déroger sous aucun prétexte, même stratégique, les oblige à plus de rigidité que les détourneurs. 

Les compromis entre les tenants de chacun des pôles et leurs argumentaires semblent peu évoluer au fil de l’enquête. Avec la mise en circulation de la doume, la complexification de l’expérience et les nouveaux impératifs qui émergent (exigence de rigueur dans les comptes, gestion des flux d’argent, mise en place d’un réseau de gestionnaires locaux, augmentation du nombre d’adhérent, etc), on constate une absence de consensus stabilisé sur le positionnement entre ces deux pôles, ce qui peut à la fois être perçu comme le signe d’une bonne santé démocratique de l’association et en même temps, celui de difficultés à ancrer une stratégie partagée.

Les sujets qui cristallisent les tensions entre les détourneurs et les créateurs sont très logiquement ceux qui impliquent une réflexion sur le degré d’intégration du SED dans l’expérience de la doume : la question du choix des prestataires et la question des 5% de reconversion
 en sont les parfaits exemples. La question des critères d’intégration des différents prestataires au réseau a été l’objet de nombreuses divergences au sein du groupe. D’un côté, les partisans de critères très strictes, qui assureraient d'un réseau constitué de prestataires parfaitement en accord avec la charte de la doume, de l’autre, les partisans d’un réseau plus souple qui permettrait de l’étendre plus rapidement, tout en envisageant de le réguler par la suite au cas par cas.

Les nombreux arbitrages et remises à plus tard de décisions tranchées sur ces questions illustrent la difficulté de faire cohabiter les deux pôles au sein de l’association mais aussi en chaque adhérent. Le caractère ambivalent de toute innovation, adossée au système en place et créatrice d’un monde nouveau, oblige chacun individuellement et collectivement à des ajustements et à des renoncements parfois difficilement acceptables, et mène nécessairement les innovateurs à des positions inconfortables, pouvant seulement être dépassées par la force de l’enjeu et la conviction absolue du bien-fondé de l’action. 

 C’est la question de la « réappropriation » de cet espace collectif perçu comme confisqué qui donne malgré tout l’unité au groupe et qui, individuellement, renforce les convictions de chacun. Le sentiment d’être dépossédé de la question de la monnaie, de son usage et de son sens, est commun aux deux idéaux-types, et la volonté de (re)conquérir cet espace, constitue le point de convergence entre C et D, dans son rapport à SED.

Après cette rapide présentation des pôles de représentations et d’acteurs en présence au sein de l’ADML, il convient de s’intéresser à ceux sans qui, l’innovation monétaire ne peut fonctionner, les utilisateurs. En effet, une innovation sociale telle qu’une monnaie locale doit, plus que tout autre innovation, être rapidement prise en main par la société, afin de lui donner corps. Le terreau se doit d’être favorable pour que l’innovation prenne, c’est à dire qu’une combinaison sociale inédite doit être présente. La situation de crise, à la fois économique et de confiance dans les grandes institutions politiques et économiques, laisse supposer qu’il existe un terreau favorable à l’utilisation d’une monnaie locale. L’enquête montre que ce n’est pas aussi évident et qu’il convient de bien prendre en compte les nuances de cette situation.

 Les utilisateurs.

L’attrait pour une utilisation potentielle de la doume par les utilisateurs (ici, les consommateurs
) semble être le produit d’un arbitrage entre d‘un côté le niveau de contraintes vécues dans leurs pratiques de consommation et de l’autre, la perception du potentiel de transformation de la société induite par la doume.

 L’utilisation de la doume apparaît comme une contrainte supplémentaire dans les pratiques de consommation pour la plupart des personnes : cela oblige à changer ses habitudes de paiement, de retrait d’argent, introduit des conversions en euros, et surtout dans sa période de mise en place, cela ne permet que des achats  que dans un réseau de prestataires encore restreint. La perception de la doume comme porteuse de changement de société entre alors en jeu pour influer sur la décision de l’utiliser. 

Les pratiques de consommation sont vécues comme contraintes par les consommateurs  lorsqu’elles nécessitent un ou plusieurs des éléments suivants, perçus en général, comme contraignants : du temps, de l’énergie, de l’argent, la mise en place de stratégie d’achat, etc.
La perception de ses propres pratiques de consommation s’échelonne sur une gamme allant d’une perception d’une pratique peu contrainte à très fortement contrainte.

Les consommateurs qui semblent les moins contraints dans leurs pratiques de consommation sont sans surprise ceux aux ressources les plus élevées, ceux qui n’ont pas de démarche de consommation conscientisée, mais aussi les consommateurs plus urbains, et de manière générale, ceux qui bénéficient  d’une adéquation entre la consommation désirée et l’offre qui leur est faite.

 Les hommes sont également moins contraints dans leurs pratiques de consommation surtout en ce qui concerne la consommation « de tous les jours » car ils y consacrent moins de temps et d’investissement en énergie et en organisation que les femmes (surtout ceux en couple et ce, quel que soit l’âge, les urbains/périurbains comme les ruraux).

 Les consommateurs qui commencent à ressentir des contraintes acceptables et acceptées sont ensuite ceux déjà engagés dans une démarche de consommation alternative. Ici, les contraintes sont principalement des contraintes de temps (temps effectif de déplacement et de consommation mais également temps  passé à s’informer), des contraintes  d’énergie dépensée et de stratégie d’achat à mettre en œuvre.

 Viennent ensuite les consommateurs  contraints par un accès difficile aux pratiques de consommation désirées (zones rurales, personnes malades, offre de consommation non adéquate, etc). Les personnes âgées entrent dans ce cadre et sont fortement contraintes, surtout lorsque les contraintes d’accès (géographiques, mobilité réduite) sont renforcées par des contraintes de faibles ressources.

Enfin et sans surprise, les consommateurs à  faibles ressources perçoivent leur pratiques de consommation comme très contraintes, en toute logique et quel que soit leur sexe, origine, zone géographique et âge. 

 La dimension genrée des pratiques de consommation est très importante : les femmes, (toutes catégories confondues) sont celles qui perçoivent leurs pratiques de consommation comme très  contraintes, étant encore aujourd’hui celles qui gèrent la consommation de tous les jours (dans la grande majorité des cas), celle qui est la plus contraignante, la plus répétitive, la plus vorace en temps et en énergie, ce qui leur impose de mettre en œuvre des stratégies d’achat, d’organisation, de planification, qui elles-mêmes leur demandent du temps et de l’énergie. Les femmes à faible ressources cumulent, elles, toutes les contraintes dans leurs pratiques de consommation, et se perçoivent comme n’ayant aucune latitude d’action et de choix d’aucune sorte.
Par ailleurs, la perception du niveau de contrainte dans les pratiques de consommation n’est pas toujours corrélée, loin s’en faut, à ces aspects purement factuels. La dimension psychologique joue un grand rôle dans cette perception : un individu peut se percevoir comme fortement contraint alors même qu’il cumule des ressources suffisantes, un accès aisé, du temps et de l'énergie; mais si sa consommation est conditionnée, par exemple, par l’habitude de planifier au mieux ses achats, dans le but de faire des économies, ou par la peur de manquer, les contraintes seront perçues comme fortes malgré tout. 

Ainsi, il ressort que, quelles que soient les raisons et la réalité du niveau de contrainte, lorsque les pratiques de consommation sont perçues comme très contraignantes, la volonté d’utiliser la doume baisse, sauf si le potentiel de transformation sociale et économique de la doume est perçu comme fort.

En effet, la perception du potentiel de transformation de la société par la doume est l’autre pôle selon lequel l’utilisation de la doume peut être envisagé.

Le potentiel de transformation de la société par la doume est perçu très diversement, et semble se fonder sur le niveau de connaissance ou d’ignorance de deux éléments clés : 

-la connaissance des mécanismes de bases du système économique et des questions monétaires générales (on le désignera ici comme savoir de base);

-la connaissance des critiques adressées aux mécanismes de base du système économique et aux questions monétaires générales (on le désignera ici comme savoir critique).
Ces deux types de connaissances peuvent être maitrisées conjointement ou séparément, et à des degrés divers. Nous avons donc trois échelles de niveau de maitrise de ces connaissances (chacun pouvant aller d’une méconnaissance absolue à une parfaite maîtrise de ces questions), et un positionnement quant au savoir critique (degré de rejet ou degré d’adhésion, car avoir une bonne connaissance du savoir critique ne veut pas forcément dire y adhérer, qui plus est, en tenant compte du fait que le savoir critique est multiple et qu’il peut y avoir adhésion à telle thèse critique et rejet de telle autre thèse critique). Nous avons donc trois échelles : la maitrise du savoir de base, la maitrise du savoir critique (et adhésion ou rejet de ce savoir critique sous une de ses formes), la maitrise du savoir de base et du savoir critique (et adhésion ou rejet de ce savoir critique sous une de ses Formes). 

On remarque alors que la doume est perçue comme ayant le potentiel de transformation le plus haut quand les deux types de connaissances sont maitrisées (ou que les individus suivent l’avis de personnes dont ils pensent qu’ils les maitrisent et en qui ils ont confiance), et uniquement lorsqu’elles le sont  conjointement. En revanche, la bonne maîtrise de seulement l’une ou l’autre de ces connaissances n’amène en général pas à percevoir la doume comme porteuse de transformation pour la société. Il est intéressant de noter que beaucoup de ceux qui maitrisent parfaitement certains savoirs critiques mais qui ont une maitrise assez superficielle des savoirs de base ne voient pas en la doume (ou en la monnaie locale de manière générale) un fort potentiel de transformation, car elle semble ne pas entrer dans les cadres classiques des thèses critiques, et si il manque une connaissance approfondie du savoir de base, le lien entre le potentiel de transformation et la monnaie locale n’est  pas fait.

Nous avons utilisé les termes « transformation de la société » de manière très générale, et si la plupart des individus avec qui a été menée cette enquête appellent de leurs vœux une transformation de la société, les éléments perçus comme devant être transformés sont évidemment très divers. C’est pourquoi la présentation des objectifs de la doume en terme de transformation de la société est capitale : le choix des mots, la mise en avant de certains objectifs au détriment d’autres. Les objectifs de la doume ont la particularité d’être nombreux, s’appuyant sur des mots dont les sens peuvent être compris de manière très large, et pouvant être perçus comme contradictoires entre eux.

 L’enquête montre que la manière de présenter ces objectifs est l’étape cruciale, surtout lorsque dans la plupart des cas, les individus à qui l’on s'adresse n’ont jamais entendu parler de monnaie locale. Les objectifs qui semblent évidents en interne (écologiques, économiques, sociaux, etc) semblent ne pas l’être chez les potentiels utilisateurs, et la multiplicité des objectifs rend leur présentation difficile. Pour que la doume soit perçue comme porteuse de transformation sociale, il faut donc la plupart du temps maîtriser (ou avoir confiance en quelqu’un qui  maîtrise) le savoir de base et le savoir critique mais aussi, que les objectifs présentés de la doume entrent en résonance avec l’un ou l’autre des deux savoirs (en général, le savoir critique, mais pas toujours).

Les deux types de connaissances qui apparaissent comme nécessaires pour percevoir positivement le potentiel de transformation de la société par la monnaie locale sont présents principalement chez les membres de l’association.

 L’enquête montre que la maîtrise conjointe de ces deux connaissances est le fruit d’un travail volontaire, souvent opiniâtre, qui a demandé un fort investissement personnel et intellectuel. Il s’agit pour beaucoup d’une véritable initiation (ancienne ou plus récente) à un savoir expert, souvent abscons. On peut reconstruire pour chacun, le parcours initiatique qui les a fait passer d’un statut de profane (sur l’une ou l’autre des deux connaissances types, ou sur les deux à la fois) à celui d’initié. Que ce soit par le biais de lectures anciennes, d’un savoir construit patiemment tout au long d’une vie intellectuelle et/ou militante ou d’une prise de conscience récente qui mène alors à un processus d’initiation accélérée à ces savoirs experts (via des conférences, des vidéos, des rencontres, des lectures, etc), la maîtrise de ces connaissances demande des efforts et de la pugnacité.

Le temps et l’engagement que la maîtrise de ces savoirs experts (de base et critique) nécessite semble donc être un frein certain à l’adhésion de potentiels utilisateurs, d’autant plus, lorsque les niveaux de contraintes sont importants. Mais, il apparaît que dans certains cas, même fortement contraints et ne maitrisant pas les savoirs de base ni les savoirs critiques, certains individus se montrent néanmoins tout à fait enthousiastes quant à la monnaie  locale. 

Il semble que ce soient des individus dont les contraintes se situent au niveau des pratiques de consommation (contraintes de ressources la plupart du temps, mais aussi contraintes d’accès et de temps), mais pas uniquement. Les contraintes dans les pratiques de consommation ne sont en effet souvent que la partie visible de l’iceberg. Il apparaît que la plupart des individus qui se perçoivent comme contraints (qu’ils le soient réellement ou non) sont très souvent en demande d’un renforcement identitaire : plus ils se sentent contraints, c’est à dire sans liberté ni de choix ni d’action, plus le sentiment de vulnérabilité identitaire est fort
. La totalité des personnes enquêtées se percevant comme fortement contraintes et ressentant de ce fait une vulnérabilité, sont très enthousiastes quant à l’existence d’une monnaie locale, entendue comme monnaie du territoire, de leur territoire. Ce sentiment d’appartenance à un territoire (plutôt l’Auvergne que le Puy-de-Dôme, par ailleurs) est très fort chez les classes populaires qui gardent un ancrage rural, surtout chez les jeunes. Au contraire, les adhérents de l’ADML ne sont eux, que très rarement attachés à une identité locale, percevant le local plutôt comme un espace économique symbolique plutôt que rattaché à une identité. On notera que les adhérents ADML, pour la plupart plus diplômés, ont souvent un rapport plutôt critique au concept d’identité, perçue comme potentiellement dangereux et associé aux  dérives identitaires. Il nous semble donc que cette grande distance dans la perception du local, qui existe entre les adhérents et les consommateurs contraints, peut être problématique, car l’association pourrait se couper d’un grand nombre d’utilisateurs potentiels. 

 Redéfinir plus clairement l’idée de « local », non pas comme un territoire clos fantasmé mais comme un espace aussi chargé de représentations et de projections identitaires pourrait alors être profitable, en se délestant des craintes d’essentialisme identitaire. De la même façon, en acceptant de considérer les multiples perceptions du « local », qui ne sont pas forcément celles de l’ADML, l’association pourrait arriver à mieux communiquer sur la doume, en partageant un langage commun, et peut-être, au delà de l’aspect communication, étendre ou restreindre son réseau en fonction de ces nouvelles prises en considération du « local ». Pour exemple, la totalité des individus fortement contraints et attachés à la question du « local » étaient unanimes quant à la possibilité d’utiliser la monnaie locale dans leur boulangerie ou boucherie de quartier ou de village, considérant que le « local », c’est aussi (et peut-être avant tout) le « proche ».

Par ailleurs, il nous semble intéressant de noter que la plupart des individus, lorsqu’ils se perçoivent comme contraints (pas uniquement dans leurs pratiques de consommation), et ne maitrisent ni le savoir de base ni le savoir critique, se montrent également enthousiastes quant à une monnaie locale, si elle est définie avant tout comme un moyen de réappropriation, de reprise de contrôle, d’un espace collectif confisqué.

 Le sentiment de dépossession est fort, surtout chez les personnes qui se perçoivent comme contraintes de toute part, et l’idée d’accéder via l’utilisation d’une monnaie, à une réappropriation, est très bien reçue.

 Il semble que là aussi, la dimension de genre soit importante,
 et que les femmes, (encore une fois, toutes catégories confondues) se sentant beaucoup plus contraintes (dans leur quotidien et dans leur liberté d’action et de choix) se révèlent être très réceptives à la monnaie locale si elle est présentée sous l’angle d’une réappropriation. La réappropriation est alors perçue non pas uniquement comme une réappropriation d’un espace collectif confisqué, mais aussi d’un espace privé : que la gestion de la consommation de la famille, tâche perçue souvent comme ingrate et vorace en temps/énergie, puisse être associée à une reprise de contrôle, cela donne aux enquêtées le sentiment d’une double réappropriation, d’une valorisation et d'une prise de pouvoir sur leur propre quotidien
. 

Quant aux individus qui se sentent pas ou peu contraints, ils semblent, eux, plus sensibles à la monnaie locale en tant que moyen de pallier à un sentiment de culpabilité, qui est très fort : culpabilité de laisser ce monde là à leurs enfants, culpabilité de ne pas agir pour changer les choses, etc. Mais la culpabilité ne semble pas être un ressort de l’action très sûr, et il faut donc que le potentiel de transformation de la doume soit perçu comme fort (maitrise des savoirs de base et critiques le plus souvent) pour que ces individus parviennent à s’engager dans la démarche d’utilisation de la doume.

(Conclusion ébauchée, à construire ensemble en dernière partie, je ferai juste une petite transition quand j’aurai la suite, la partie de Nicolas)


Pour conclure, on rappellera rapidement l’importance de quelques éléments présentés plus haut qui nous semblent particulièrement féconds pour poursuivre la réflexion sur l’expérience de monnaie locale.

-La place du savoir économique : complexe, à la fois très clivant (ceux qui maîtrisent les savoirs, ceux qui ne les maîtrisent pas) et pouvant être malgré tout fédérateur (il existe un tel battage sur l’importance de l’économie pour le bien-être de la société, que tout le monde pense que c’est un vecteur clé. La monnaie locale peut profiter de cette pensée dominante  ( =« c’est l ‘économie qui gère le monde »).

-La question du « local » : il semble qu’une réflexion sur cette question ne soit pas superflue…

-Des pistes pour la communication : la réappropriation contre le sentiment de dépossession de son pouvoir et de sa liberté de choix et d’action / la gestion et le maniement de l’argent quotidien incombe encore aux femmes : à prendre en considération 
Pour finir, nous citerons Cartelier (2002) qui oppose les monnaies des sociétés modernes (nationales ou internationales) aux monnaies « exotiques » (de sociétés traditionnelles et locales) :  « La monnaie exotique structure la société dans toute sa complexité et ne peut être réduite à la seule dimension économique (…), elle relie des personnes dotées de la totalité de leurs attributs sociaux tandis que la monnaie moderne introduit une interdépendance entre des individus réduits à des entités économiques abstraites. Dans les termes de Simmel (Simmel, 1987)  « l’argent crée certes des relations entre les humains, mais en laissant les humains en dehors de celles-ci ».

Il nous semble que la monnaie locale, en tant qu’hybride de monnaie moderne et exotique, doit éviter l’écueil qui consisterait en remettre artificiellement de l’humain dans les relations créées par la monnaie. Dans nos sociétés modernes d’individus atomisés, si créer des réseaux est simple, créer des communautés de personnes est plus complexe, et si la monnaie locale n’est pas perçue comme le liant d’une communauté locale économique réelle, sa pérennité sera remise en cause.
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Annexes (à mettre en forme)

1) Charte :

Cette Charte des valeurs a été adoptée lors de l’assemblée générale du 25 janvier 2014.

En signant cette Charte des valeurs, je m'engage en tant que consommateur ou prestataire à utiliser la monnaie locale comme  : 
porteuse de valeurs éthiques, écologiques et sociales dans une recherche de mieux être collectif
outil pour inciter chacun à mieux comprendre sa façon de produire et de consommer
moyen de contribuer à une alternative non-spéculative au modèle économique actuel
En signant cette Charte des valeurs, je m'engage en tant que consommateur ou prestataire à favoriser :

L'activité et les emplois locaux en privilégiant les productions, les services et les commerces de proximité, dans une démarche de qualité

Les pratiques respectueuses de la nature et de notre environnement.

Les échanges entre acteurs locaux dans un esprit de complémentarité, de coopération et de solidarité

.L'accès à la qualité des biens et des services au plus grand nombre.

De bonnes relations et conditions de travail.

Le bio avant tout.

Le degré de motivation.

2) Demande d’agrément : critères à remplir 

1) respect de la nature et de l’environnement

2) utilité et qualité de la production/service

3) complémentarité/coopération/solidarité

4) bonnes relations et conditions de travail

5) accès à la qualité des biens/services au plus grand nombre

6) promotion de la doume

�	 Nous sommes conscients des risques et des limites inhérents à ce type de simplification, nous considérons donc l’ensemble « système économique dominant » comme étant lui-même un ensemble de représentations des acteurs plutôt qu’un état de fait stabilisé.


�	 Il est appliqué un taux de reconversion de 5% après la première année d'adhésion d'un prestataire, pour le dissuader de reconvertir ses doumes en euro, afin d’encourager la circulation de la monnaie. Ce taux a fait l’objet de nombreux débats dans l’association, car il était considéré comme étant un frein à l’entrée de nouveaux prestataires dans le réseau.


�	 Nous nous limitons dans cet article à la question des utilisateurs-consommateurs car celle des utilisateurs- prestataires, bien que également consommateurs, n’a pas la place d’être abordée ici.


�	 On constate le même phénomène concernant les ressorts du vote à l’extrême droite.


�	 On notera que si la dimension genrée est si importante, c’est d’abord parce que l’utilisation d’une monnaie, locale ou non, et le choix des lieux d’achat au quotidien, est encore très souvent du ressort des femmes, dans les couples et les familles.


�	 On se souviendra aussi que c’est également l’axe « réappropriation » qui permet de faire converger le pôle « détourneur » et le pôle « créateur » au sein de l’association.













